
Modèle en cours de mise à jour

☞ Ce modèle est destiné à informer de manière générale uniquement. Cela ne constitue en rien un conseil professionnel (juridique ou autre) et ne doit pas être utilisé en tant que tel. L’Ordre ne peut pas être tenu responsable des actions se basant sur celui-ci. Contactez un avocat du barreau de Liège, dont la responsabilité est assurée, par exemple pour le rédiger en faveur du propriétaire ou du preneur.
BAIL COMMERCIAL
ENTRE :

……………………………………………………,
 dont le siège social est établi à 

BCE n° 
☞ la mention du n° d’entreprise permet d’identifier sans difficulté les cocontractants
représentée par ……………………… …………, domicilié 
☞ Pensez à joindre les statuts des sociétés contractantes
D’une part, ci-après nommé « le bailleur »
ET

…………………………………………………,
dont le siège social est établi à  

BCE n° 

☞ la mention du n° d’entreprise permet d’identifier sans difficulté les cocontractants
représentée par …………………………………., domicilié
D’autre part, ci-après nommé « le preneur »

EN PRESENCE de :
M……………………………, né le …….. à …………
Domicilié 

Qui déclare se porter caution solidaire et indivisible de tous les engagements du preneur.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT
1. OBJET DU BAIL
Le bailleur donne, à titre de bail commercial, au preneur aux conditions reprises ci-dessous le bien suivant :
☞ Il convient d’être le plus précis possible. Contactez un avocat pour vous conseiller.
Le preneur déclare avoir visité le bien tel que décrit à l’état des lieux d’entrée.

2. DESTINATION
Le bail est soumis aux prescriptions de la loi du 30/04/1951 sur les baux commerciaux.
Les lieux sont loués à l’usage de l’activité commerciale telle que décrite ci-après.

3. DUREE DU BAIL

Le bail est consenti et accepté pour une durée de 9 années consécutives qui prendront cours  le

                                    pour se terminer le                                   .

Toutefois, le preneur pourra mettre fin au bail à l’expiration de la 3ème et de la 6ème année, moyennant préavis de 6 mois notifié par lettre recommandée à la Poste (ou par exploit d’huissier).
☞ N’oubliez pas de le mentionner dans votre calendrier !
Le bailleur se réserve de mettre fin au bail à l’expiration de la 3ème et de la 6ème année, moyennant un préavis d’un an, par exploit d’huissier ou par lettre recommandée à la Poste, dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi du 30/04/1951 en vue d’y exercer effectivement lui-même dans l’immeuble un commerce ou d’en permettre l’exploitation effective par ses descendants, ses enfants adoptifs ou ses ascendants, par son conjoint, par les descendants, ascendants ou enfants adoptifs de celui-ci, ou par une société de personnes dont les associés actifs ou les associés possédant au moins les ¾ du capital ont, avec le bailleur ou son conjoint, les mêmes relations de parenté, d’alliance ou d’adoption.

Au cas où le preneur désirerait solliciter le renouvellement du bail pour la continuation de son commerce, il lui appartiendra de notifier sa volonté au bailleur, par lettre recommandée, entre le 18ème et le 15ème mois avant l’expiration du bail.

Ce droit sera limité à 3 renouvellements.

A défaut de demande de renouvellement en temps utile, le bailleur aura le droit d’offrir le bien en location 6 mois avant la fin des trois premières périodes de 9 ans.

En cas de vente du bien loué, à toute personne autre que le preneur, le bailleur conserve la faculté de mettre fin anticipativement au bail, moyennant prévis d’un an donné dans les trois mois de l’acquisition, et ce pour l’un des motifs et moyennant les conditions prévues à l’article 12 de la loi du 30/04/1951.

Cette faculté demeure sans préjudice du droit éventuel pour le preneur de postuler une indemnité d’éviction prévue à l’article 26 de ladite loi.

☞ Le bail commercial est une matière délicate : pensez à prendre conseil suffisamment tôt auprès d’un avocat pour rédiger votre renon !
4. LOYER- PAIEMENT - SANCTION

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel de base de           € que le preneur s’engage à payer anticipativement le premier de chaque mois, et pour la première fois le        

.
Les parties déclarent que le montant du loyer fixé ci-dessus l’a été en considération de l’indice- santé du mois de                                     .

Sauf nouvelles instructions, le loyer devra être versé au crédit du compte n°                               .

Les parties conviennent que la partie de l’immeuble réservée à l’activité commerciale correspond à             % du loyer total et         % des charges.
La partie réservée à l’habitation ou à d’autres activités non professionnelles correspond à        % du loyer.

Tout montant dû par le preneur et non payé plus de dix jours après son échéance produira de plein droit au profit du bailleur un intérêt au taux de 8 % l’an, sans préjudice à l’exigibilité immédiate et à l’exercice de tous les droits du bailleur.

5. INDEXATION ET REVISION DU LOYER
Il est convenu que toute modification de l’indice-santé, tant à la hausse qu’à la baisse, provoquera une adaptation du loyer, automatiquement et de plein droit, une fois par an, à la date anniversaire de la prise d’effet du bail.

Cette adaptation se fera conformément à la formule suivante telle que prévue à l’article 1728 bis du Code Civil :

Nouveau loyer = loyer de base x indice nouveau



Indice de base

L’indice nouveau sera celui du mois précédent celui où la modification du loyer doit avoir lieu.

L’indice de base est l’indice du mois qui précède la signature du présent bail.

☞ Pour calculer et demander à temps cette indexation, contactez un avocat 
Chaque modification du montant du loyer résultant de l’application des dispositions précédentes sera acquise de plein droit à la partie intéressée sans qu’elle doive mettre l’autre partie en demeure.

Chacune des parties aura le droit de demander au Juge de Paix, conformément à l’article 6 de la loi, que le montant du loyer soit révisé si, par le fait de circonstances nouvelles, la valeur locative normale du bien est supérieure ou inférieure d’au moins 15 % du loyer stipulé dans le bail.

☞ Consultez un avocat pour introduire une telle procédure
6. IMPOTS ET TAXES
Le preneur devra payer pendant toute la durée du bail et à compter du jour de son entrée en jouissance, toutes les contributions, impositions, taxes diverses, ordinaires et extraordinaires, établies ou à établir par l’Etat, la Région, la Province ou la Commune, toutes les charges de toute nature, ou sous quelque dénomination qu’elles puissent être établies, qui pourraient être imposées sur le bien loué pendant toute la durée du bail, à l’exception toutefois de celles que la loi prévoit comme devant rester à charge du bailleur.
Le revenu cadastral nominal du bien donné en location s’élève à la somme de           €.
Le précompte immobilier sera à charge du preneur.

Un acompte mensuel de               €, indexé annuellement sur base du précompte immobilier de l’année antérieure, sera versé en même temps et sur le même compte que le loyer.

7. ASSURANCES
Le preneur devra, à ses frais, faire assurer l’immeuble contre la foudre, l’incendie, le bris de glace, les explosions, les cas fortuits, les recours des voisins, ses risques locatifs ainsi que le mobilier, les marchandises et le matériel qui se trouveront dans les lieux loués, à une compagnie agréée par le bailleur et devra justifier à première demande de l’accomplissement de ses obligations, et du paiement régulier des primes.

En outre, le preneur devra faire assurer tous risques spéciaux durant la durée des travaux qu’il exécuterait aux lieux loués dans le cours du bail et ce, afin d’éviter tout dégât et de mettre à couvert sa responsabilité et celle éventuelle du bailleur.

Le preneur devra veiller à ce que les sous-locataires éventuels assurent leurs propres risques et le recours des voisins.

Le preneur devra indiquer au bailleur le montant pour lequel il assure ses risques locatifs.

Si le chiffre indiqué n’est pas suffisant, le bailleur sera en droit d’exiger du preneur qu’il majore le chiffre proposé.

8. ENTRETIEN - REPARATIONS - TRANSFORMATIONS
Le preneur s’engage à entretenir le bien loué, pendant toute la durée du bail, en bon père de famille ; il supportera seul et à ses frais exclusifs, pendant toute la durée de son occupation, les réparations locatives au bien loué telles qu’elles résultent de l’article 1754 du Code Civil, ainsi que des usages des lieux, et ce, outre, les réparations quelconques, grosses ou petites, qui seraient la conséquence d’un défaut de réparations locatives, de la négligence grave ou du fait du preneur.
Il devra remettre le bien loué, à l’expiration du bail, en bon état de réparation, d’entretien et de propreté.

Toutes les réparations autres que celles-ci-dessus restent à charge du bailleur auquel le preneur ne pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyer du chef de ces travaux ou de leur durée, comme du chef de travaux de voirie et autres, même si ces travaux duraient plus de 40 jours.

Sous réserve de toutes dispositions législatives obligatoires et sous les conditions de forme, délai, etc…, il est interdit au preneur d’effectuer au bien loué des transformations, aménagements, constructions ou changements quelconques sans l’autorisation expresse et écrite du bailleur donnée préalablement.

Tous travaux qui auraient été fait en cours de bail avec autorisation du bailleur ou en vertu de dispositions légales, appartiendront au bailleur à l’issue de l’occupation du preneur, sans que ce dernier puisse réclamer aucune indemnité quelconque de ce chef.

Quant aux travaux quelconques qui auraient été effectués sans l’autorisation du bailleur ou en contravention avec les dispositions légales, ils appartiendront également au bailleur sans indemnité à moins que ce dernier ne préfère que les lieux soient remis dans leur état initial aux frais du preneur.

☞ Consultez un avocat vous permettra d’adapter précisément cette clause à votre bien
9. CESSION ET SOUS-LOCATION
Le preneur ne pourra céder en tout ou en partie ni sous-louer en tout ou en partie, les lieux loués sans l’accord préalable et écrit du bailleur.
Par application de l’article 10 de la loi sur les baux commerciaux, le preneur pourra néanmoins céder ou sous-louer l’intégralité des lieux loués, ensemble avec la cession ou avec la sous-location totale du fonds de commerce, dans les formes et sous les conditions prévues audit article, le bailleur se réservant le droit de s’y opposer.

Toute sous-location se fera sous l’entière responsabilité du preneur, le bailleur ne pouvant subir aucun préjudice de ce chef, et le preneur restant seul et unique responsable du paiement des loyers aux échéances et de la bonne exécution de toutes les clauses et conditions du bail.

En tout état de cause, le preneur demeurera solidairement tenu de toutes les obligations résultant du bail.

☞ Si vous envisagez un contrat de cession/sous-location, un avocat pourra vous conseiller utilement
10. FRAIS ET CHARGES
Le preneur supportera seul et à ses frais exclusifs tous les abonnements, taxes, factures, redevances, etc… relativement aux distributions d’eau, d’électricité, gaz, téléphone, fax, radio, télévision, internet, frais de combustibles divers ou autres, outre la location des compteurs, coût des consommations etc…
11. ETATS DES LIEUX
Les parties procéderont, tant à l’entrée qu’à la sortie des lieux, à un état des lieux, et ce à frais partagés.

Les états des lieux d’entrée et de sortie sont dressés à l’amiable OU établis par un expert désigné de commun accord, les frais étant supportés pour moitié par le propriétaire et pour moitié par le locataire.

L’état des lieux de sortie sera établi après que le preneur aura entièrement libéré les lieux, et au plus tard le dernier jour du bail.

Le cas échéant, l’expert, lors de la réalisation de l’état des lieux de sortie, aura également pour mission de constater et d’évaluer les éventuels dégâts locatifs dont le preneur serait responsable ; lors des opérations de sortie des lieux, l’expert procédera par ailleurs au relevé contradictoire des compteurs d’eau, de gaz, d’électricité, etc…

Les conclusions de l’expert choisi par les parties s’imposeront à elles ainsi qu’au Juge de Paix qui serait éventuellement saisi d’un litige.

L’expert procédera à un reportage photographique, tant à l’entrée qu’à la sortie des lieux : il veillera à libérer les lieux loués après réalisation de l’état des lieux  de sortie.
12. GARANTIE
Afin d’assurer la bonne et entière exécution de toutes ses obligations, le preneur constituera, avant l’entrée en vigueur du bail une garantie locative correspondant à trois mois de loyer, soit la somme de             €.

Elle sera constituée sous l’une des deux formes suivantes :

1. Garantie en espèces

2. Garantie bancaire

Si la garantie est constituée en espèces, la somme sera déposée sur un compte ouvert au nom du preneur, les intérêts étant capitalisés à son profit.
Si la garantie est constituée sous forme de garantie bancaire, la couverture devra être maintenue au minimum six mois après la fin du bail, et ce quelle qu’en soit la raison.

Le bailleur dispose d’un privilège sur l’actif du compte pour tout montant résultant de l’inexécution totale ou partielle des obligations du locataire (arriérés de loyer ou de charges, dégâts locatifs, …).

En cas de cession du bail, la caution du cédant sera maintenue au profit du bailleur jusqu’à l’expiration du triennat en cours.
13. VISITES
Le bailleur pourra toujours visiter les lieux loués, moyennant préavis de huitaine.

Pendant les six derniers mois d’occupation, en cas de vente de l’immeuble, et pendant les trois mois qui suivront la demande de renouvellement du bail, le preneur devra laisser apposer sur le bien loué des affiches annonçant la mise en location du bien loué et laisser visiter celui-ci au moins trois jours par semaine durant deux heures, aux heures à convenir avec le bailleur (à défaut d’accord, l’horaire sera imposé aux parties par le Juge de Paix).

14. EXPROPRIATION
En cas d’expropriation, le preneur, informé par le bailleur, s’abstiendra de réclamer à l’autorité expropriante, une indemnité revenant au bailleur ; il ne pourra introduire une réclamation qu’auprès de l’autorité expropriante et renonce à tout recours contre le bailleur.

15. ENVIRONNEMENT
Les parties déclarent qu’il n’y a pas de dépôt de déchets sur le bien donné en location.

Le preneur supportera toute obligation qui serait imposée au bailleur du fait de la présence de déchets dans les lieux loués.

Le bailleur déclare qu’il n’a exercé ni laissé exercer dans le bien loué aucune activité de nature à générer une pollution antérieure à la signature de la présente convention et qu’il n’a personnellement connaissance d’aucune pollution. En cas de découverte d’une pollution, le preneur ne pourra en être tenu responsable s’il est démontré qu’elle est antérieure à la conclusion de la présente convention. La charge de la preuve de cette antériorité incombe au preneur.

Le bailleur déclare que le bien loué dispose / ne dispose pas (biffer la mention inutile) d’un réservoir à hydrocarbure d’une contenance supérieure ou égale à 3000 litres (selon arrêté du gouvernement wallon du 17 juillet 2003). Dans l’affirmative, le bailleur déclare que ce réservoir est conforme à la législation en vigueur. Il produira copie du certificat d’étanchéité à la demande du preneur.

Le preneur déclare avoir reçu copie du certificat de performance énergétique du bâtiment et que le bien comporte des détecteurs d’incendie.

☞ Contactez un avocat pour recevoir des explications sur la législation en matière d’environnement qui est particulièrement complexe  

16. RESOLUTION DU BAIL AUX TORTS ET GRIEFS D’UNE DES PARTIES

En cas de résolution judiciaire aux torts d’une des parties, la partie fautive devra non seulement assumer tous les frais liés à cette résolution mais également payer à l’autre partie une indemnité forfaitaire et irréductible équivalente aux loyers d’un semestre, à majorer des contributions et taxes généralement quelconques afférentes à cette période de six mois.

17. SOLIDARITE
Les obligations du présent bail seront solidaires et indivisibles entre les ayants droits et ayants causes à tous titres des parties.

18. ELECTION DE DOMICILE
Pour toutes  les obligations découlant du présent bail, le preneur fait élection de domicile dans les lieux loués tant pour la durée de celui-ci que pour ses suites, et ce même s’il est domicilié ailleurs.
19. FRAIS ET ENREGISTREMENT
Les frais du présent bail, y compris les éventuels frais de rédaction, sont à charge du preneur ; en conséquence, tous les frais, droits et amendes éventuels, relatifs à la présente convention, incombent à ce dernier qui est tenu de faire procéder à l’enregistrement du bail.
Pour la perception des droits d’enregistrement, les charges sont évaluées à 15 % du loyer.
20. CLAUSES PARTICULIERES
☞ Contactez un avocat pour vous aider à adapter ce contrat aux particularités de votre bien.

☞ Une action judiciaire comporte des avantages et des inconvénients. Pour pallier certains de ces inconvénients, vous pouvez insérer une clause de médiation ou d’arbitrage, dont vous trouverez un modèle sur notre site.
Fait à                        , le 

en quatre exemplaires, dont un destiné à l’enregistrement.
Le bailleur,
 







Le preneur,

La caution solidaire et indivisible
Les signatures seront précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé » écrites par les parties.
Annexe : 
État des lieux

© Barreau de Liège (la licence, incessible même à titre gratuit, de ce contrat n’est valable que si vous laissez ce ©)
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